Le régime de l’auto-entrepreneur


Le régime de l’auto-entrepreneur est en vigueur depuis le 1er janvier 2009. 

La présente fiche a pour objet de présenter succinctement l’accès au régime, les aspects fiscaux et sociaux ainsi que les avantages associés selon le plan suivant :
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I. L’accès au régime


A. Principes

Toute personne de plus de 18 ans peut devenir auto-entrepreneur à titre principal (chômeur créant son activité) ou à titre complémentaire (un salarié, un fonctionnaire ou un retraité créant une activité annexe afin d’avoir un revenu complémentaire).


L’activité doit être exercée sous forme d’entreprise individuelle (classique ou à responsabilité limitée) et relever pour l’assurance vieillesse soit : 
- du régime social des indépendants (RSI) ou,

- de la caisse interprofessionnelle de prévoyance et d’assurance vieillesse (CIPAV).

Remarque : la CIPAV est une caisse qui concerne certains professionnels libéraux comme par exemple, les ostéopathes, les géomètres, les sportifs professionnels... (Site : http://www.cipav-retraite.fr)


B. Limites



1. Liées à l’exercice de l’activité

Le régime de l’auto-entrepreneur ne peut pas être retenu lorsque l’activité est exercée dans le cadre d’un lien de subordination.

Dans ce cas, il convient d’établir un contrat de travail.



2. Liées à la nature de l’activité


Le régime de l’auto-entrepreneur ne peut pas être retenu pour :

- les activités immobilières relevant de la TVA (opérations de marchands de biens, lotisseurs, agents immobiliers, opérations sur les parts de sociétés immobilières…) ; 
- les activités de location d’immeubles nus à usage professionnel ;
- certaines activités commerciales ou non commerciales comme la location de matériels et de biens de consommation durable.



3. Liées au régime social de rattachement

Les activités rattachées au régime général de la sécurité sociale (exemple : les artistes auteurs relevant de la Maison des artistes) ainsi que les activités relevant de la Mutuelle sociale agricole ne peuvent pas bénéficier du régime de l’auto-entrepreneur. 
Remarque : il existe d’autres interdictions. Pour exemple, les officiers publics ou les militaires ne peuvent pas relever du régime de l’auto-entrepreneur.


C. Conditions


Outre l’âge, l’exercice d’une activité sous la forme d’une entreprise individuelle et le rattachement au RSI ou à la CIPAV, il y a trois conditions pour bénéficier du régime de l’auto-entrepreneur : 
- se déclarer par Internet (site http://www.lautoentrepreneur.fr) ou auprès du CFE (Centre de formalités des entreprises) des chambres consulaires ou encore des Urssaf (Union de Recouvrement pour la Sécurité Sociale et les Allocations Familiales) ;

- ne pas dépasser les seuils du régime fiscal des micro-entreprises (BIC ou BNC) ;
- ne pas opter pour le paiement de la TVA (franchise en base de TVA).
Remarques :
- la déclaration peut s’effectuer auprès des chambres de commerce pour les activités de nature commerciale, auprès des chambres des métiers pour les activités artisanales ou des URSSAF pour les activités libérales ;
- les seuils limites en vigueur au 1/01/2011 sont de 81 500 € pour les activités de vente de marchandises et assimilées ou de 32 600 € pour les activités de prestations de services et assimilées ainsi que pour celles imposables dans la catégorie des bénéfices non commerciaux.

II. Aspects fiscaux et sociaux


A. Charges sociales et impôt sur le revenu
1. Principes

Les charges sociales peuvent être payées forfaitairement (mensuellement ou trimestriellement) sur la base du CA réalisé sans conditions de seuil. Ce régime dit du microsocial simplifié comprend :

- la cotisation d’assurance maladie-maternité et la cotisation supplémentaire d’indemnités journalières des commerçants et artisans ;
- la cotisation d’allocations familiales ;

- la cotisation d’assurance vieillesse du régime de base ;

- la contribution sociale généralisée (CSG) ;

- la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) ;

- la cotisation au titre de la retraite complémentaire obligatoire ;

- la cotisation au régime d’invalidité et de décès.

Le régime du micro-social simplifié ne comprend pas la participation au financement de la formation professionnelle continue.
Remarques : 
- l’option pour le régime du micro-social simplifié doit être effectuée pour les commerçants et artisans auprès de la caisse du RSI et pour les professions libérales auprès de l’URSSAF. L’option est valable pour un an et doit être réalisée par écrit. Pour une application immédiate, l’option doit être formulée en début d’activité au plus tard le dernier jour du 3ième mois suivant celui de la création pour une application immédiate. Pour une application l’année suivante, l’option doit être formulée avant le 31 décembre de l’année en cours.

- l’auto-entrepreneur doit réaliser un chiffre d’affaires minimum pour valider un ou plusieurs trimestres de retraite par année.

L’impôt sur le revenu peut sur option être payé forfaitairement mensuellement ou trimestriellement sur la base du CA réalisé si les deux conditions suivantes sont réunies :

- le revenu fiscal de l’auto-entrepreneur n’excède pas un seuil ;

- l’auto-entrepreneur a opté pour le régime du microsocial simplifié.

Remarque : la demande d’option pour le versement libératoire de l’impôt sur le revenu doit se faire selon les mêmes règles que celles relatives à l’option pour le régime du micro-social simplifié.

Le versement (charges sociales et/ou charges fiscales) est libératoire et en l’absence de chiffre d’affaires, aucun versement n’est exigé.
2. Taux
	Catégorie
	Régime social
	Activité
	Forfait fiscal
	Forfait social
	Total

	BIC
	RSI
	Ventes de marchandises et assimilées
	1,0 %
	12,0 %
	13,0%

	
	
	Prestations de services
	1,7 %
	21,3 % 
	23,0%

	BNC
	
	Prestations de services des professionnels libéraux (1)
	2,2 %
	21,3 %
	23,5 %

	
	CIPAV
	Prestations de services des professionnels libéraux (2)
	2,2 %
	18,3 %
	20,5 %


(1) Agent commercial par exemple

(2) Architecte par exemple

	Participation à la formation professionnelle continue
	Artisans (1)
	Commerçants
	Professions libérales

	
	0,3 %
	0,1 %
	0,2 %


(1) Pour l’Alsace, le taux est de 0,17 %


B. Contribution économique territoriale


La contribution économique territoriale contient deux composantes :

- la cotisation foncière des entreprises (CFE) ;

- la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE).

Concernant la CFE, les auto-entrepreneurs sont exonérés pendant 3 ans (année de création et les deux années suivantes) qu’ils aient opté ou non pour le versement libératoire de l’impôt sur le revenu depuis la loi de finances pour 2011. Par contre, il reste indispensable d’avoir opté pour le régime du micro-social simplifié dans les délais impartis.

Concernant la CVAE, les auto-entrepreneurs en sont automatiquement exonérés car elle concerne les entreprises dont le chiffre d’affaires excède 152 500 € ; chiffre d’affaires largement supérieur aux seuils limites.

C. Cas des bénéficiaires de l’ACCRE

Les auto-entrepreneurs, bénéficiaires de l’aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d’une entreprise (ACCRE), ont des taux forfaitaires plus faibles pendant plusieurs années.
Remarque : il n’est pas possible de cumuler l’exonération résultant de l’ACCRE avec les autres dispositifs d’exonération (installation en ZFU ou en ZRU par exemple).

III. Les avantages du régime de l’auto-entrepreneur

Les principaux avantages sont précisés dans le tableau suivant : 
	Avantages
	Remarques

	Dispense d’immatriculation au RCS pour les nouveaux auto-entrepreneurs ayant opté pour le régime du micro-social simplifié.
	L’auto-entrepreneur échappe aux taxes associées mais n’étant pas inscrit, il n’est pas électeur et ne peut pas bénéficier de certains droits comme celui relatif au renouvellement des baux commerciaux.

	Pour les personnes exerçant une activité artisanale :

- dispense de stage préalable ;

- exonération des frais liés aux formalités d'immatriculation ;
- exonération de la taxe pour frais de chambre de métiers jusqu'à la fin de la 2ième année civile suivant celle de la création de son entreprise.
	L'auto-entrepreneur qui crée une activité artisanale à titre principal doit s'inscrire au RM depuis le 1er avril 2010.
Certains métiers requièrent des qualifications professionnelles préalables. Par ailleurs, l’exercice d’une activité implique de souscrire les assurances professionnelles correspondantes et de respecter les normes techniques ainsi que les dispositions juridiques associées (exemples : hygiène et sécurité, droit du travail…).

	Forte simplification administrative avec une déclaration unique et simplifiée.
	La déclaration permet l’attribution d’un numéro de SIRET (identification de l’activité par l’INSEE), l’information des services fiscaux et des régimes sociaux (RSI, CIPAV, URSSAF).

Seule une photocopie d’une pièce d’identité est exigée.

	Une comptabilité simplifiée du fait du régime des micro-entreprises.
	L’auto-entrepreneur doit tenir au jour le jour un livre mentionnant chronologiquement le montant et l’origine des recettes encaissées à titre professionnel, en distinguant les règlements en espèces des autres règlements. Les références des pièces justificatives (factures, notes, etc.) doivent y être indiquées.
Si l’activité consiste à vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées à consommer sur place ou à emporter, ou à fournir des prestations d’hébergement, les entrepreneurs doivent alors tenir un registre récapitulant par année le détail de leurs achats en précisant le mode de règlement et les références des pièces justificatives (factures, notes, etc.).
Les entrepreneurs ont l’obligation de conserver toutes les factures ou pièces justificatives relatives à leurs achats et à leurs ventes de marchandises ou de prestations de services.



A ces avantages, s’ajoutent :

- la possibilité de rendre insaisissable les biens fonciers (bâtis ou non) non affectés à un usage professionnel ;

- l’accès aux procédures collectives de traitement des entreprises en difficulté…
Pour davantage de renseignements, vous pouvez consulter le site : www.lautoentrepreneur.fr
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